
CONSEIL MUNICIPAL  
du mercredi 19 février 2020 

Ouverture de séance à 18 h.  
 

Monsieur le Maire fait l’appel.  
 

Présents : Elus de la majorité : Serre Jean-Marc, Garcia Patrick, Maîtrejean Régine, Coat Jean-François, Landraud 
Maryline, Maury Jean-Yves, Harim Mina, De Vaulx François, Garcia Christine, Bellec Georges, Domingo Maité, Lacour 
Christine, Brouquier Philippe, De Azevedo Paola, Garcia Antonio, Dumontier Karima, Turchet Christiane, Chamontin 
Serge 
 

Elus de l’opposition : Prévot Michèle, Beydon Gérard, Deffès Marie-Anne, Beau Jacky 
 

Procurations : Veillet Alain procuration à Maryline Landraud, Forthoffer Martine procuration à Régine Maitrejean,  
Parcollet Jean-Luc procuration à Christiane Turchet, Cefis Alain procuration à Jean-Yves Maury, Martinez Serge 
procuration à Michèle Prévot 
 

Absent : Auriol Bernard  
 

Madame Langlet donne lecture du compte rendu du conseil municipal du 22 janvier 2020. 
 

Suspension de séance pour signature du compte rendu et reprise à 18h05. 
Monsieur Le Maire nomme comme secrétaire de séance, Mme Garcia Christine.  
 

DELIBERATION N° 1 
 

Objet : Personnel communal : détermination des taux de promotion pour les avancements de 
grade 
  

Présentation par Patrick Garcia  
 

Conformément au 2e alinéa de l’article 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, il appartient désormais à chaque assemblée 
délibérante de fixer, après avis du comité technique, le taux permettant de déterminer à partir du nombre 
d’agents remplissant les conditions pour être nommés au grade considéré, le nombre maximum de 
fonctionnaires pouvant être promus à ce grade. 
 

La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l’avancement de grade.  
 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 12 février 2020 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

Fixe à compter du 1er juin 2020 les taux suivants pour la procédure d’avancement de grade dans la 
collectivité pour l’année 2020 comme suit : 
 
 

FILIERES &   

CADRES D’EMPLOIS 

Effectifs du 
cadre 
d’emplois 

Nombre 
d’agents 

promouvable
s 

Taux 
d’accès au 
2ème grade 
(proposé) 

Taux 
d’accès au 
3ème grade 
(proposé) 

FILIERE ADMINISTRATIVE 
Attaché  2 0 - - 

Rédacteur   4 1 - 100% 

Adjoint administratif   12 2 - 50% 

Adjoint administratif   12 3 70% - 

FILIERE ANIMATION 

Animateur 1 0 - - 

Adjoint d’animation 8 6 20% - 

FILIERE TECHNIQUE 

Technicien territorial 2 0 - - 



Agent de maîtrise 9 1 0%  

Adjoint technique 46 6 - 20% 

Adjoint technique 46 25 12% - 

FILIERE SOCIALE 

ATSEM 2 2 0%  

 

Adoption à l’unanimité.  

DELIBERATION N°2 
 

Objet : Personnel communal - création de postes 
 

Présentation par Patrick Garcia 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 complétée et modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale 

Vu la détermination par le conseil municipal des taux de promotion pour les avancements de grade et l'avis 
du comité technique en date du 12 février 2020 

Vu les besoins de la commune, Monsieur le Maire propose au conseil de créer les postes suivants à compter 
du 1er juin 2020  : 
 

Nombre Grade Temps de travail 

2 Adjoint administratif principal de 2e classe TC 

1 Adjoint administratif principal de 1e classe TC 

1 Adjoint d’animation principal de 2e classe TNC 17h30 

1 Adjoint technique principal de 1e classe TC 

2 Adjoint technique principal de 2e classe TC 

1 Rédacteur principal 1e classe TC 

1 Adjoint technique principal de 2e classe TNC 30h 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Décide la création des postes mentionnés ci-dessus à compter du 1er juin 2020.  
 

- Fait la déclaration de création d'emploi au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de 
l'Ardèche en vertu de la loi du 26 Janvier 1984 modifiée articles 23 et 41 
 

- S'engage à inscrire les crédits nécessaires aux budgets de l'exercice 2020 et suivants. 
 

Adoption à l’unanimité. 

DELIBERATION N°3 
 

Objet : Retrait de la délibération n°4 du conseil municipal en date du 22 janvier 2020 portant 
autorisation de dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif de la commune – 
Exercice 2020 
 

Présentation par Jean-Yves Maury 
 

- vu l’article L1612-1 du code général des collectivités territoriales,  
 

- vu la délibération n°4 du conseil municipal en date du 22 janvier 2020 portant autorisation de dépenses 
d’investissement avant le vote du budget primitif de la commune, 
 

- vu le courrier préfectoral en date du 29 janvier 2020 demandant le retrait de la délibération susvisée au 
motif que l’affectation des crédits autorisés avant le vote du budget primitif doit préciser les chapitres ainsi 
que les articles d’exécution des montants autorisés, 
 

- Considérant que si la délibération susvisée comporte bien les chapitres d’affectation, elle ne fait pas 
mention de l’affectation des crédits aux articles concernés ;  
 

Monsieur le Maire expose donc au conseil municipal la nécessité de procéder au retrait de la délibération 
n°4 du conseil municipal en date du 22 janvier 2020. 



 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Décide le retrait de la délibération n°4 du conseil municipal en date du 22 janvier 2020. 
  

Adoption à l’unanimité.  

DELIBERATION N°4 
 

Objet : Autorisation de dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif de la commune 
– Exercice 2020 
 

Présentation par Jean-Yves Maury 
 

- vu l’article L1612-1 du code général des collectivités territoriales,  
 

- considérant la possibilité pour le conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et 
mandater des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l’exercice précédent, 
 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal la nécessité de prévoir la possibilité d’engager un certain 
nombre de dépenses d’investissement à caractère urgent durant le premier trimestre 2020, soit avant le 
vote du budget primitif de l’exercice 2020 de la commune. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Décide d’autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement avant 
le vote du budget primitif de la commune dans la limite des ouvertures de crédits suivantes : 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES 
 

AFFECTATION MONTANTS 

Chapitre 20 
Article 202 révision des documents d’urbanisme 
Article 2031 frais d’études 
Article 2051 concessions droits similaires 

20 000 
  3 000 
  5 000 
12 000 

Chapitre 21 
Article 2121 plantations d’arbres et arbustes 
Article 21312 bâtiments scolaires 
Article 21318 autres bâtiments publics 
Article 2135 installations générales, agencements 
Article 2151 réseaux de voirie 
Article 2152 installations de voirie 
Article 21534 réseaux d’électrification  
Article 21538 autres réseaux 
Article 21568 autre matériel et outillage  
Article 2158 autres installations 
Article 2183 matériel de bureau et informatique 
Article 2184 mobilier 
Article 2188 autres immobilisations corporelles 
 

                  500 000 
 5 000 
 5 000 

                     5 000 
                 100 000 
                 110 000 
                   10 000 

5 000 
5 000 
5 000 

                   20 000 
                   20 000 
                     5 000 
                 205 000 

Chapitre 23 
Article 2313 constructions 
Article 2315 installations, matériels et outillage  
Article 2318 autres immobilisations corporelles 
Article 238 avances 
 

                 600 000 
                 110 000 
                   30 000 
                     5 000 
                 455 000 

 

TOTAL               1 120 000 

 

-   Dit que ces crédits seront inscrits au budget de l’exercice 2020. 
 

Adoption à l’unanimité 

DELIBERATION N°5 
 

Objet : Rapport sur les orientations budgétaires de l’exercice 2020 



Présentation par Jean-Yves Maury 
 

Conformément à l’article L2312-1 du code général des collectivités territoriales, « dans les communes de 
3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédent 
l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés 
ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, 
dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l’article L2121-8. Il est pris acte de ce débat 
par une délibération spécifique. » 
 

Le présent rapport sur les orientations budgétaires 2020 de la commune de Bourg Saint Andéol est organisé 
autour de trois axes principaux : 

- Le contexte macro-économique et les principales mesures de la loi de finances pour 2020 

- La situation financière et socio-économique de la commune de Bourg Saint Andéol à ce jour 

- Rétrospective succincte sur les réalisations de 2019 
Les orientations budgétaires de la commune pour 2020 ne pourront pas être exposées compte tenu du 
calendrier électoral de renouvellement du conseil municipal.  

 

I- Situation économique et sociale en France et Loi de finances pour 2020 
 

L’année 2019 a été marquée par de fortes incertitudes en matière de politique économique mondiale. Le 
conflit commercial entre les Etats-Unis et la Chine, l’absence d’accord sur le Brexit, les élections 
européennes sont autant d’éléments qui ont impacté la croissance de la France par la baisse du volume 
des exportations. La croissance de la zone euro a connu un ralentissement significatif au premier trimestre 
2019. L’amélioration du contexte en fin d’année devrait permettre une reprise en 2020 sur le plan 
international.  
Néanmoins, les prévisions de croissance de la zone euro restent orientées à la baisse pour 2020 avec une 
prévision de croissance du PIB en zone euro de 0,8% en 2020, contre 1,2% en 2019 et 1,9% en 2018. 
  

La loi de finances pour 2020 (loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019) porte principalement sur la 
réorganisation de la fiscalité pour les collectivités territoriales avec la mesure phare de la suppression de la 
taxe d’habitation sur les résidences principales et la réforme fiscale engendrée.  
 

En parallèle, la LFI 2020 s’inscrit dans une relative stabilité des dotations de l’Etat aux collectivités 
territoriales et un maintien des mesures de soutien à l’investissement. L’enveloppe des concours de l’Etat 
aux collectivités territoriales est arrêtée à 49,1 milliards d’euros contre 48,8 milliards d’euros en 2019. 
 

En ce qui concerne la réforme fiscale portant sur la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences 
principales, il est à noter que l’année 2020 verra l’application de l’intégralité du dégrèvement pour 80% des 
ménages. De 2021 à 2022, s’appliquera l’exonération des 20% de ménages restants, à raison de 30% (des 
20% restants) en 2021 et 65% en 2022. A partir de 2023, la taxe d’habitation sera supprimée pour la totalité 
des ménages. La taxe d’habitation sur les résidences secondaires et la taxe sur les logements vacants 
demeureront en vigueur.  
 

L’année 2020 est donc une année de transition au cours de laquelle tout pouvoir de taux ou d’assiette est 
supprimé aux communes et EPCI. Les bases de taxe d’habitation sont revalorisées à hauteur de 0,9% par 
l’Etat.  
 

Le produit de la taxe d’habitation sur les résidences principales sera compensé par le transfert de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties des départements vers les communes, par l’affectation aux EPCI d’une 
quote-part de TVA nationale et par l’affectation aux départements d’une quote-part de TVA nationale.  
 

En 2021, le taux de référence pour le vote de la taxe foncière sur les propriétés bâties communale sera 
égal à la somme des taux départemental et communal de 2020. Un dispositif de compensation entre les 
communes viendra rééquilibrer les disparités de recettes perdues entre taxe d’habitation et taxe foncière. 
Un coefficient correcteur sera appliqué par l’Etat et complété si nécessaire, par un abondement de l’Etat 
prélevé sur les frais de gestion de la fiscalité locale.  
 

Le taux de taxe d’habitation sur les résidences secondaires sera figé jusqu’en 2023 sur le niveau de 2019. 
La taxe foncière sur les propriétés bâties deviendra l’impôt pivot du système de lien entre les taux de 
cotisation foncière des entreprises, taxe d’habitation sur les résidences secondaires et taxe foncière sur le 
non bâti.     
 

II- La situation financière et socio-économique de la commune de Bourg Saint Andéol 
 



Les données officielles de la gestion 2019 seront disponibles courant 2020 auprès du Trésor Public. Il s’agit 
donc ici des données de la gestion 2018. Ces données pourront ainsi être comparées à celles de 2017 
exposées lors du débat d’orientation budgétaire de l’exercice 2019. 
 
 

1. Ratios de niveau Commune de Bourg Saint Andéol - Gestion 2018 (données officielles 
comptable public) 

 
 

 Montant en € 
BSA 

Commune 
BSA /hab 

Moyenne 
département/

hab 

Moyenne 
région /hab 

Moyenne 
nationale /hab 

Total des produits 
de 

fonctionnement 

7 094 906 € 963 € 1 158 € 1 196 € 1 171 € 

Dont impôts locaux 3 320 323 € 451 € 471 € 480 € 488 € 

Total des charges 
de 

fonctionnement 

 
6 598 534 € 

 
896 € 

 
1 041 € 

 
1 031€ 

 
1 029 € 

Dont charges de 
personnel (montant 

net) 

 
3 178 648 € 

 
431 € 

 
522 € 

 
487 € 

 
530 € 

Capacité 
d’autofinancement 

brute (CAF) 

 
1 233 193 € 

 
167 € 

 
175 € 

 
223 € 

 
192 € 

CAF nette de 
remboursements 

de dettes et 
assimilées  

 
 

-32 846 € 

 
 

-4 € 

 
 

54 € 

 
 

130 € 

 
 

111 € 

Total des 
ressources 

d’investissement 
budgétaires 

 
3 245 905 € 

 
441 € 

 
524 € 

 
479 € 

 
433 € 

Total des emplois 
d’investissement 

budgétaires 

 
3 721 756 € 

 
505 € 

 
472 € 

 
476 € 

 
437 € 

Dont dépenses 
d’équipement 

 
1 311 105 € 

 
178 € 

 
235 € 

 
346 € 

 
320 € 

Dont 
remboursement de 
dettes bancaires 

 
 1 266 040 € 

 
 172 € 

 
 121 € 

 
 94 € 

 
 84 € 

Besoin de 
financement de la 

section 
d’investissement 

 
       475 851 € 

 
 65 € 

 
       -33 € 

 
          -2 € 

 
5 € 

 
 

2. La dette de la commune de Bourg Saint Andéol 
 
 

Encours total 
de la dette au 
31/12/2018 

 
5 809 040 € 

Commune 
BSA 
789 € /hab 

Moyenne 
Département 
1 366 € /hab 

Moyenne 
Région 
957 €/hab 

Moyenne 
nationale 
842 €/hab 

Annuités des 
dettes 
bancaires  

 
 1 490 779 € 

 
    202 €/hab 

 
   167 €/hab 

 
  121 €/hab 

 
 108 €/hab 

Fonds de 
roulement en 
fin d’exercice 

 
   740 131 € 

 
    100 €/hab 

 
     183 €/hab 

 
  411 €/hab 

 
 335 €/hab 

 
 

*Etat de l’endettement de la commune par exercice à la date du 19/02/2020 
 
 
 
 



Année Total Capital Intérêts Capital restant 
dû au 31/12 

2020 524 883,74 343 726,15 181 157,59 5 092 265,79 

2021 515 577,40 346 430,49 169 146,91 4 745 835,30 

2022 506 759,47 349 270,77 157 488,70 4 396 564,53 

2023 497 862,17 352 253,81 145 608,36 4 044 310,72 

2024 489 147,33 355 386,78 133 760,55 3 688 923,94 

2025 480 193,33 358 677,22 121 516,11 3 330 246,72 

2026 431 545,61 322 133,05 109 412,56 3 008 113,67 

2027 423 808,57 325 762,56  98 046,01  2 682 351,11 

2028 416 231,45 329 574,49 86 656,96 2 352 776,62 

2029 359 004,01 283 850,58 75 153,43 2 068 926,04 

2030 336 478,22 271 479,74 64 998,48 1 797 446,30 

2031 340 123,74 283 799,33 56 324,41 1 513 646,97 

2032 315 395,86 272 630,47 42 765,39 1 241 016,50 

2033 209 305,00 173 405,12 35 899,88 1 067 611,38 

2034 208 072,31 178 521,17 29 551,14 889 090,21 

2035 206 840,49 183 894,36 22 946,13 705 195,85 

2036 205 676,16 189 537,63 16 138,53 515 658,22 

2037 169 557,84 157 588,87 11 968,97 358 069,53 

2038 77 295,48 71 613,88  5 681,60 286 455,65 

2039 76 078,83 71 613,88 4 464,95 214 841,77 

2040 74 856,29 71 613,88 3 242,41 143 227,89 

2041 73 614,35 71 613,88 2 000,47 71 614,01 

2042 72 386,02 71 614,01    772,01 0,00 
 

3. L’environnement socio-économique de la commune de Bourg Saint Andéol 
 

Population légale INSEE au 01/01/2020 : 7 278 habitants 
 

Données socio-
économiques 

Commune BSA Moyenne 
départementale 

Moyenne 
régionale 

Moyenne 
nationale 

Nombre de 
foyers fiscaux 

4 350    

Part des foyers 
non imposables 

64,6% 62,6% 52,8% 56,2% 

Revenu fiscal 
moyen par foyer 

22 451 € 22 649 € 29 974 € 26 741 € 

 
 

Taux des impôts locaux Année 2019 
 

Taux taxe d’habitation voté par la 
commune 

18,33% 
 

Taux foncier bâti voté par la commune 
 

23,41% 

Taux foncier non bâti voté par la 
commune 

88,83% 

Bases nettes 
ménages  au 
31/12/2018 

Bases en 
€ 

Commune 
BSA 

Moyenne 
départementale 

Moyenne 
régionale 

Moyenne 
nationale 

Taxe 
d’habitation 

8 031 041 1 090 €/hab 1 148 €/hab 1 498 €/hab 1 352 €/hab 

Taxe foncière 
sur le bâti 

 
7 003 343 

 
951 €/hab 

 
1 090 €/hab 

 
1 450 €/hab 

 
1 275 €/hab 

Taxe foncière 
non bâti 

 
114 896 

 
16 €/hab 

 
7 €/hab 

 
11 €/hab 

 
17 €/hab 

Valeur locative moyenne 
des locaux d’habitation 

 
2 750 € 

 
2 922 € 

 

 
3 759 € 

 
3 432 € 

 



III. Rétrospective succincte sur les réalisations de 2019 
Principales réalisations de l’exercice qui vient de se clôturer  
Poursuite et fin des travaux d’aménagement de l’entrée de ville avec la réfection de la place de la Concorde, 
les travaux de réseaux du boulevard Edouard Rambaud ;  
Aménagement du parking de Neptune et création d’une aire de pique-nique ;  
Travaux de réfection et aménagement de voiries (chemin de Seillou, rue Père Canaud, chemin de 
Chalencon, giratoire chemin de la Lauze, chemin de la Perrière, chemin de la Carrière…), travaux 
d’entretien de l’éclairage public en lien avec le SDE07 ;  
Entretien et remise en état de locaux communaux : réfection des vestiaires du stade Thuram, réfection 
intérieure du château Pradelle, équipements en termes de climatisation réversible de locaux associatifs ;  
Travaux sur bâtiments et/ou d’isolation aux fins d’économies d’énergie : changement de menuiseries au 
foyer municipal et dans les écoles, réfection de toiture ;  
Travaux de réfection de voiries, travaux d’entretien de l’éclairage public en lien avec le SDE07 ;  
Travaux d’accessibilité dans les ERP en application de l’agenda programmé pour l’accessibilité et étude de 
mise en accessibilité de l’hôtel de ville ;  
Poursuite du programme de travaux patrimoniaux en forêt du Laoul; 
Remplacement de mobiliers de voirie, renouvellement de matériels et équipements, acquisition de mobilier 
pour les écoles, poursuite de l’équipement des écoles en vidéoprojecteurs ; 
 

Résultat de l’exercice 2019 
Au regard des chiffres non encore définitifs de la gestion 2019, il devrait en ressortir un excédent de 
fonctionnement de 376 400 euros (rattachements de charges compris). Le volume des dépenses de 
fonctionnement de l’exercice 2019 a globalement baissé de 2,20% par rapport à l’exercice 2018. Le niveau 
des charges de personnel a été maîtrisé avec une augmentation de 0,8% des dépenses. Les effectifs 
rémunérés sur le budget principal sont au 1er janvier 2020 de 84,9 emplois de titulaires pourvus et 19 
contractuels. Au 1er janvier 2019, ces effectifs s’élevaient à 89,4 titulaires et 18 contractuels. 
 

Les orientations 2020 ne pourront pas être exposées dans le cadre de ce débat compte tenu des échéances 
électorales portant sur le renouvellement du conseil municipal. En effet, la municipalité en place a fait le 
choix de laisser l’initiative du vote du budget primitif de l’exercice 2020 à l’équipe qui sera mise en place à 
l’issue des élections municipales du 15 mars prochain.  
 

Adoption à la majorité – 5 abstentions 

DELIBERATION N°6 
 

Objet : Attribution d’une subvention au Rugby Club Bourguésan pour les activités en temps scolaire 
– 1er et 2ème trimestres année scolaire 2019/2020  
 

Présentation par Maryline Landraud  
 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’attribuer une subvention d’un montant de 916 euros au 
Rugby Club Bourguésan correspondant aux activités conduites par l’association en temps scolaire et se 
décomposant de la manière suivante : 
 

ECOLE CLASSES NOMBRE 
D’HEURES 

 
Elémentaire Nord  

 

CM1/CM2 10h 

 
Elémentaire 

 Centre  
 

 
CE1/CE2 

CM1 
CM2 

 
 30h 

 

TOTAL                                                                           40h 

 

TOTAL :  40 heures au taux de 22,90 €/heure, soit un montant de 916 euros. 
 

Adoption à l’unanimité.  

DELIBERATION N°7 
 

Objet : Attribution d’une subvention au Sporting Club Bourguésan pour les activités en temps 
scolaire – 1er trimestre année scolaire 2019/2020  



Présentation par Maryline Landraud 
 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’attribuer une subvention d’un montant de 1614,45 euros 
au Sporting Club Bourguésan correspondant aux activités conduites par l’association en temps scolaire et 
se décomposant de la manière suivante : 
 

ECOLE CLASSES NOMBRE 
D’HEURES 

 
Elémentaire Sud 

 

 
CE1/CE2 
CM1/CM2 

 
29h 

 
Elémentaire 

 Centre 
 

 
CE2/CM1 
CM1/CM2 

 
11h30 

Elémentaire 
 Marie Rivier 

CM1/ CM2 30h 

TOTAL                                                                          70h30 

 

TOTAL :  70h30 au taux de 22,90 €/heure, soit un montant de 1 614,45 euros. 
 

Adoption à l’unanimité 

DELIBERATION N°8 
 

Objet : Subvention évènementielle attribuée à la Cascade 
 

Présentation par Mina Harim 
 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal le nouveau projet de la Cascade dénommé « le vent brûle » 
en partenariat avec l’école élémentaire du nord.  
 

Le projet d’éducation artistique et culturelle impliquera l’ensemble des classes de l’école du nord a insi 
qu’une classe de CM1 de l’école du centre et une classe de CM2 de l’école du sud. Ce projet s’appuiera 
sur les ressources locales en partenariat avec les artistes Jean-Mary Feynerol (metteur en scène) et Eric 
Longsworth (compositeur violoncelliste).  
 

Compte tenu de l’intérêt de ce projet, Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’accorder une 
subvention d’un montant de 2 000 euros à la Cascade dans le cadre de la mise en place de ce projet.  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Décide d’attribuer une subvention d’un montant de 2 000 euros à la Cascade ; 
- Dit que cette dépense sera inscrite au budget communal de l’exercice 2020. 
 

Adoption à l’unanimité 

DELIBERATION N°9 
 

Objet : Convention entre la Commune et l’Association Rugby Club Bourguésan    
 

Présentation par Maryline Landraud 
 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal la convention à conclure avec le RCB portant sur un 
partenariat financier lié à l’emploi d’un entraîneur dans le cadre d’un contrat d’accompagnement à l’emploi.  
 

La convention est conclue pour une durée de trois années à compter du 1er janvier 2020.  
L’association s’engage à atteindre 8 objectifs en contrepartie d’une subvention annuelle maximum de 3000 
euros.  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

➢ Approuve les termes de la convention à conclure entre la commune et le Rugby Club Bourguésan,  
 

➢ Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention telle qu’annexée à la présente délibération. 
 

Madame Landraud détaille les 8 objectifs prévus dans la convention.  



Monsieur Beydon est étonné qu’il y ait encore des CAE alors que l’Etat avait annoncé leur suppression. 
Madame Landraud confirme que la convention est soumise à la condition de l’emploi d’un contrat aidé par l’association.  
  
Adoption à l’unanimité 
 
 

 

 

 

 

 

CONVENTION ENTRAINEUR 
 

RUGBY CLUB BOURGUESAN 
 
 

 
 

 

 

 

Entre : 

 
La ville de BOURG ST ANDEOL représentée par son Maire,  
Monsieur Jean Marc SERRE 
 
Et 
 
Le Rugby Club Bourguésan représenté par son président,  
Monsieur Nabil CHERIF 

 
Il est convenu ce qui suit : 
 

Article 1 : Objet et durée de convention 
 

Cette convention de partenariat financier lié à l'emploi d'un entraîneur dans le cadre d'un contrat 
d'accompagnement à l'emploi est établie pour une durée de trois années consécutives à compter du 01 
JANVIER 2020. 
 
Article 2 : Objectifs à atteindre pour l'association 
 
Le Rugby Club Bourg Bourguésan s'engage à atteindre les objectifs suivants : 
 

➢ Objectif n°1 : Maintien de deux équipes seniors.   
 

➢ Objectif n°2 : Conserver une école de rugby de qualité et mettre en place une politique dans le but 
d'obtenir le label F.F.R. 
 

➢ Objectif n°3 : Conserver un nombre de licenciés au-dessus de 150. 
 

➢ Objectif n°4 : Développer l'encadrement technique, ¾ des éducateurs doivent être formés au bout de 2 
ans. 
 

➢ Objectif n°5 : Posséder des équipes de jeunes dans les différentes catégories.  



 
➢ Objectif n°6 : Organiser au moins 3 tournois de débutants à – de 15 ans ayant un impact local et 

régional. 
 

➢ Objectif n°7 : Intervenir dans les écoles à hauteur de 20 heures.  
 

➢ Objectif n°8 : Promouvoir le rugby auprès des non licenciés par l'intermédiaire des politiques publiques 
liées à la jeunesse en particulier dans le cadre des actions menées par le service municipal des sports. 

 

Article 3 :  Financement des objectifs 

 

La commune s'engage à aider financièrement l'association sous forme de subvention annuelle, à raison 

de 375€ par objectif atteint, soit 3000,00€ par an au maximum. 

Un bilan trimestriel sera fourni au service municipal des sports afin de pouvoir procéder au versement 
partiel de la subvention (25% par objectif / trimestre). 

Celle-ci sera versée chaque trimestre en fonction des objectifs respectés (soit 750 € au maximum par 

trimestre)  

 

Article 4 : Résiliation de la convention 

 

La résiliation de la convention interviendra en cas de dissolution du club ou de sa mise en sommeil, mais 
également en cas de non-respect des obligations de l'une ou l'autre partie avec un délais de préavis de 
trois mois. 

 

 

Fait à BOURG ST ANDEOL le  

 

Pour la commune                                                         Pour le Rugby Club Bourguésan 

Le Maire,                    Le président, 

 

Monsieur Jean Marc SERRE                                      Monsieur Nabil CHERIF 

 
 

DELIBERATION N°10 
 

Objet : Convention entre la Commune et le Service interministériel des Archives de France relative 
au dépôt des microfilms et des images numériques 
 

Présentation par Patrick Garcia 
 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal la convention à conclure avec l’Etat – Service interministériel 
des Archives de France portant sur les conditions et modalités de dépôt par la commune de Bourg Saint 
Andéol des microfilms et images numériques  
auprès de ce service.  
 

Monsieur le Maire expose que le Centre national du microfilm et de la numérisation (CNMN), sis au château 
d’Espeyran – 30800 Saint Gilles du Gard, est un service déconcentré du Service interministériel des 
Archives de France. Il est chargé d’assurer la conservation de tous les masters des microfilms et des images 
numériques de conservation que les services d’archives réalisent ou font réaliser, ou encore dont ils sont 
détenteurs.  
L’Etat assure le contrôle scientifique et technique sur les archives détenues et gérées par les collectivités 
territoriales. A ce titre, le CNMN peut conserver en dépôt les masters des microfilms et les images 
numériques des documents conservés dans les services d’archives des collectivités territoriales.  
 



La convention est conclue pour une durée de dix ans à compter de sa signature et pourra être renouvelée 
par reconduction expresse pour une nouvelle période de dix ans.  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

➢ Approuve les termes de la convention à conclure entre la commune et le Service interministériel des 
Archives de France ;  
 

➢ Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention telle qu’annexée à la présente délibération. 
Adoption à l’unanimité.  
 

Suite à l’interrogation de Monsieur Beau, Monsieur Garcia précise qu’il s’agit d’un dépôt de documents restant la 
propriété de la commune. Un double est conservé aux archives communales.  
 

Adoption à l’unanimité 
 

 

Convention relative au dépôt des microfilms et des images numériques 
au Centre national du microfilm et de la numérisation 

 
 
ENTRE 
 

L'État, ministère de la Culture et de la Communication, Service interministériel des Archives de France, 
représenté par le directeur chargé des Archives de France, 56 rue des Francs-Bourgeois, 75 141 Paris 
Cedex 03, et dénommé ci-après « l'État », 
 

d'une part, 
ET 
 

La commune de Bourg Saint Andéol, représentée par Monsieur Jean-Marc SERRE, Maire et dénommé ci-
après « le déposant », 
 

d'autre part, 
 

VU le Code du patrimoine, et notamment son livre II, 
 

VU l’arrêté 17 novembre 2009 relatif aux missions et à l’organisation de la direction générale des 
Patrimoines, 
 

VU la délibération n°  du conseil municipal de Bourg Saint Andéol en date du 19 février 2020 portant 
approbation de la présente convention et autorisant Monsieur le Maire à procéder à sa signature ;  

 

Il est convenu ce qui suit : 
 

PRĖAMBULE 
 

Le Centre national du microfilm et de la numérisation (CNMN), sis au château d'Espeyran, 30 800 Saint-
Gilles-du-Gard, est un service déconcentré du Service interministériel des Archives de France. Il est chargé 
d’assurer la conservation de tous les masters des microfilms et des images numériques de conservation 
que les services d'archives réalisent ou font réaliser, ou encore dont ils sont détenteurs. L'objectif de ce 
dépôt est de protéger la mémoire de la Nation en cas d’accident majeur. 

 

L’État assure le contrôle scientifique et technique sur les archives détenues et gérées par les collectivités 
territoriales. À ce titre, le CNMN peut conserver en dépôt les masters des microfilms et les images 
numériques des documents conservés dans les services d’archives des collectivités territoriales. 
 

La commune de Bourg Saint Andéol détient des collections de microfilms ainsi que des images numériques 
de conservation non destinés à la consultation par le public ; la bonne conservation de ces supports dits 
« de sécurité » nécessite des locaux adaptés et des processus de contrôle qualité spécifiques, qu'il s'agisse 
des microfilms ou bien des supports de conservation des images numériques, pour lesquels le CNMN a fait 
le choix des bandes LTO. 
 



Afin d'assurer une conservation pérenne de ces collections de sécurité, et de les préserver de tous incidents 
ou accidents, les parties conviennent du partenariat dont les clauses suivent. 
 

Article 1 : OBJET 
 

Le déposant dépose au CNMN les masters de microfilms et les images de conservation issues de la 
numérisation des archives que conserve son service d’archives, pour lesquels les prises de vue auront été 
réalisées par lui ou pour son compte. 
 

Le dépositaire est chargé de la conservation des microfilms et des images numériques dans les conditions 
définies aux articles 3 et 4 et ne dispose pas d'un droit d'exploitation de ces documents.  
 

Un état récapitulatif des masters de microfilms et des images numériques est annexé à la présente 
convention. Cet état pourra être complété si nécessaire. 
 

Article 2 : PARTICIPATION DU DĖPOSANT 
 

Pour les microfilms : 
 gratuité pour le conditionnement et la conservation des masters, 
 gratuité pour la duplication des microfilms dans la limite des capacités de production du CNMN. 

 

Pour les images numériques : 

• gratuité pour le transfert des images depuis le support fourni par le déposant (le disque dur étant 
recommandé) vers les supports de conservation LTO, 

• gratuité pour la conservation et la migration systématique des images sur des bandes LTO de dernière 
génération, 

• gratuité pour la mise à disposition des images sur disque dur externe. 
 

Toute reproduction des masters ou des images numériques est soumise à l’accord préalable écrit du 
déposant. 
 

Article 3 : CONSERVATION DES MICROFILMS ET MODALITÉS DE DEPÔT 
 

Les bobines de microfilms déposées sont contrôlées et conditionnées en galette de 150 mètres avant 
d'intégrer les magasins du CNMN. 
 

Un suivi qualité des galettes est effectué dans le temps, selon les procédures définies par l'atelier de 
photographie du CNMN (document en annexe). 
 

Article 4 : CONSERVATION DES IMAGES NUMÉRIQUES ET MODALITÉS DE DEPÔT 
 

Les images numériques déposées au CNMN sont des copies d'images conservées sur les serveurs du 
déposant ou sur un autre support. Elles sont remises au CNMN sous forme de disques durs. Le CNMN 
procède à un transfert de ces images sur une ou plusieurs bandes LTO. Ce transfert est répété une 
deuxième fois de manière à obtenir deux jeux de sauvegarde. Une fois le transfert effectué et vérifié, le 
disque dur avec ses images est retourné au déposant. 
 

À l'issue de cette opération et du retour du disque dur au déposant, il devra toujours exister : 
- une collection d'images chez le déposant sur le support de son choix, 
- deux collections d'images au CNMN sur bande LTO de dernière génération. 
 

À chaque nouvelle génération du support LTO, un transfert sera systématiquement effectué sur le nouveau 
support. Cependant, le CNMN se réserve le droit d'effectuer d'autres choix techniques pour le support des 
images (notamment en cas de rupture de commercialisation des bandes LTO) et s'engage alors à faire des 
copies de sauvegarde dans des conditions similaires à celles ci-dessus énoncées. 
 

Dans le cas d'images sauvegardées exclusivement sur CD-R et dans l'impossibilité pour le déposant 
d'effectuer leur transfert sur disque dur externe, le CNMN pourra, le cas échéant, effectuer en sus cette 
opération. La collection de CD-R et un disque externe seront ensuite remis au déposant. 
 

Dans sa prestation de stockage sécurisé des masters de microfilms et des images numériques, le CNMN 
s'engage à restituer ces images dans leur état d'origine, sans altération et sans pertes. 
 

Article 5 : CAS D'EXTERNALISATION DES MICROFILMS POUR NUMÉRISATION 
 



À la demande du déposant, le CNMN pourra confier les masters dont il a la charge à un prestataire de 
service de numérisation. 
 

Le cas échéant, cette demande écrite décrira le déroulement des opérations de mise à disposition et de 
réintégration des masters et des images numériques produites. 
 

Article 6 : TRANSPORT 
 

Le transport est à la charge et sous la responsabilité du déposant. 
 

Article 7 : CAS DE DUPLICATION DES IMAGES NUMÉRIQUES 
 

À la demande du déposant, le CNMN pourra également réaliser des duplications des images conservées 
sur bandes LTO et les lui remettre sous forme de disque dur 
 

Article 8 : CAS DE DĖTĖRIORATION DE MICROFILMS 
 

Si un microfilm est endommagé ou perdu durant la période de dépôt, l’État s’engage à le remplacer le cas 
échéant en assurant la reproduction des documents figurant sur le support endommagé ou perdu. 
 

Article 9 : CAS DE DĖTĖRIORATION DES IMAGES NUMERIQUES 
 

Une version des images sera toujours disponible sur les serveurs du déposant ou sur un autre support. Le 
CNMN conserve pour sa part deux jeux de cette collection d'images sur bande LTO de dernière génération. 
En cas de détérioration d'un support, sa reconstitution sera immédiatement effectuée à partir d'une des 
deux collections de sécurité restant disponibles. 
 

Article 10 : DURĖE 
 

La durée de la présente convention est de dix ans ; elle peut être renouvelée par reconduction expresse 
pour une nouvelle période de dix ans. 
 

Article 11 : MODALITĖS DE RĖSILIATION 
 

La présente convention peut être résiliée unilatéralement par l'une ou l'autre des parties. La décision de 
résiliation prend effet trois mois après la réception de sa notification par lettre recommandée avec avis de 
réception. L’État est alors tenu de restituer les microfilms ou images déposés. 
 

Article 12 : BILAN - MODIFICATIONS 
 

Les parties conviennent de faire le bilan de l'exécution de la présente convention au terme de sa durée. Ce 
bilan peut prendre la forme d'un rapport écrit ou d'un échange de courriers. 
 

En cas de modification de la législation ou de la réglementation concernant les droits et obligations prévus 
dans la présente convention, celle-ci pourra être modifiée par avenant.  
 

Article 13 : LITIGES 
 

En cas de difficultés sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties s’efforceront 
de résoudre leur différend à l’amiable. 
 

En cas de désaccord persistant, celui-ci sera porté devant le tribunal administratif compétent. 
 

Fait à Bourg Saint Andéol, en deux exemplaires originaux, 

     Le  

 

La Cheffe du Service Interministériel 
des Archives de France 

Le Maire 
De Bourg Saint Andéol 

 
 
 
 
 
 
 

Françoise BANAT-BERGER 

 
 
 
 
 
 

Jean-Marc SERRE 



DELIBERATION N°11 
 

Objet : Adhésion à un groupement de commandes du SDE07 et autorisation de signer les marchés 
et/ou accords-cadres et marchés subséquents 
 

Présentation par François de Vaulx 
 

La loi Energie Climat adoptée et publiée au Journal Officiel du 9 novembre 2019 et ce conformément à la 
directive européenne du 5 juin 2019 sur les règles communes pour le marché intérieur de l’électricité, 
organise la fin des tarifs bleu de vente d’électricité réglementés pour les consommateurs finaux non 
domestiques, tarifs correspondants aux contrats de fourniture d’électricité d’une puissance souscrite 
inférieure ou égale à 36 kVA.  
 

En conséquence, au 1er janvier 2021, seuls les clients domestiques et les clients non domestiques 
employant moins de 10 personnes et dont le chiffre d’affaires, les recettes ou le total de leur dernier bilan 
annuel n’excèdent pas 2 millions d’euros, seront encore éligibles aux TRV.  
 

Les autres consommateurs, dont les collectivités et établissements publics, ou toute personne morale de 
droit public, devront donc anticiper la fin des tarifs bleu précités en souscrivant à une offre de marché avant 
l’échéance du 31 décembre 2020.  
 

Les consommateurs concernés qui n’auront pas souscrit d’offre de marché avant fin 2020, basculeront 
automatiquement dans une offre de marché auprès de leur fournisseur historique actuel, à savoir EDF.  
 

Pour les consommateurs soumis au Code de la commande publique, il s’agira donc de mettre en 
concurrence les fournisseurs avant de signer un marché avec le fournisseur de leur choix.  
 

Dans ce contexte, le SDE 07 propose un groupement de commandes pour l’achat d’électricité. A même 
d’apporter aux pouvoirs adjudicateurs et entités adjudicatrices une réponse à ces nouvelles dispositions 
réglementaires en leur permettant de se mettre en conformité avec la loi, tout en optimisant leur procédure 
de mise en concurrence.  
 

Le groupement de commande est régi par une convention qui définit les règles entre l’ensemble de ses membres.  

Monsieur le maire précise également que la liste des membres du groupement de commandes sera arrêtée 
par le SDE 07 le début juin 2020.  
 

La commune de Bourg Saint Andéol est consommatrice d’électricité pour ses bâtiments et équipements.  
L’ensemble des sites C5-C4-C3-C2 est de 31 pour une consommation de 1023548. 
 

Le SDE 07, Syndicat Départemental d’Energies de l’Ardèche qui se propose de coordonner et d’exécuter 
le marché d’achat d’électricité, en contrepartie d’une participation financière pour permettre à l’ensemble 
des collectivités de l’Ardèche de répondre à cette extinction des tarifs réglementés de vente d’électricité.  
 

➔ Cette adhésion, conformément au nombre de PDL de la commune correspondant à 40 PDL et une 

consommation de 1023548 KWh, aurait un cout de 300 € auquel viendrait s’ajouter une part variable de 

0,20 € par MWh qui pourrait correspondre à 205 € concernant la commune. 
 

Au total, le cout d’adhésion au groupement d’achat d’énergie du SDE 07 est de 505 €/an. 
La CAO du groupement sera celle du SDE07, coordonnateur du groupement. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 
 

- d’autoriser l’adhésion de la commune de Bourg Saint Andéol au groupement de commandes ayant pour 
objet l’achat d’électricité et de services associés, 

- d’accepter les termes du projet de la convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat 
d’électricité et de services associés,  

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de groupement et à transmettre les besoins de la ville, 
à savoir le détail des consommations de chaque Point de Livraison, 

- d’autoriser le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés subséquents 
issus du groupement de commandes pour le compte de la commune de Bourg Saint Andéol et ce sans 
distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses sont inscrites au budget, ainsi que tout 
document nécessaire à l’exécution par le SDE 07 de ce groupement de commande .  
 



Adoption à l’unanimité.  
 

 

Il est constitué un groupement de commandes, en application du Code de la commande publique, entre les personnes publiques 
dont les contrats sont situés sur le territoire du département de l’Ardèche 
 

Exposé des motifs 
Depuis le 1er juillet 2004, le marché du gaz naturel est ouvert à la concurrence. Depuis le 1er juillet 2007, l'ouverture à la 
concurrence concerne l'ensemble des consommateurs, particuliers comme professionnels. Aujourd'hui, conformément à l'article 
L. 441-1 du Code de l'énergie, l'ensemble des consommateurs de gaz naturel peut choisir un fournisseur sur le marché et 
s'affranchir ainsi du tarif réglementé de vente proposé par les opérateurs historiques. 
Cette ouverture à la concurrence se poursuit avec la disparition progressive des tarifs réglementés de vente (TRV) de gaz naturel 
prévue par la loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation, selon le calendrier suivant: 

• Suppression des TRV pour tous les consommateurs dont la consommation annuelle est égale ou supérieure à 200 MWH 
(mégawattheures) le 31 décembre 2014, 

• Suppression des TRV pour les copropriétés dont le niveau de consommation est supérieur à 150 MWh le 31 décembre 2015 ; 

• Suppression des TRV pour tous les consommateurs, à l'exception des copropriétés, dont la consommation annuelle est égale ou 
supérieure à 30 MWH (mégawattheures) le 31décembre 2015. 
Au 1er janvier 2015 et au 1er janvier 2016, les acheteurs soumis au code des marchés publics ou à une procédure obligatoire de 
mise en concurrence, notamment les collectivités territoriales et les établissements publics, devront avoir signé un nouveau 
contrat en offre de marché avec un fournisseur de leur choix. A défaut, un contrat temporaire de 6 mois s'appliquera. Au bout 
de ces 6 mois, une interruption de service est possible. 
 
Dans ce cadre, le regroupement de ces pouvoirs adjudicateurs et entités adjudicatrices, acheteuses de gaz naturel et d'électricité, 
de fournitures et de services en matière d'efficacité énergétique, est un outil qui, non seulement, leur permet d'effectuer plus 
efficacement les opérations de mise en concurrence mais, également, assure une maîtrise de leur consommation d'énergie et 
renforce la protection de l'environnement dans le respect du développement durable. 
 
Parallèlement, la loi n° 2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de l'électricité (NOME), a pour 
objectif de créer les conditions d'un développement véritable de la concurrence sur le marché de détail de l'électricité. La 
nouvelle organisation de marché prévoit en outre que les tarifs réglementés de vente de l'électricité pour les grandes et 
moyennes entreprises (les tarifs verts et jaunes) s'éteindront au plus tard au 31 décembre 2015. 
 
De plus, la loi relative à l’énergie et au climat promulguée le 9 novembre 2019 stipule à son article 64 que le nombre de client 
pouvant prétendre à des tarifs réglementés de vente pour les sites de moins de 36 kVa va fortement diminuer. 
 
Pour ce qui concerne les collectivités, seules celles employant moins de 10 salariés et dont les recettes sont inférieures à 2 
millions d’euros pourront encore y avoir droit à partir du 31 décembre 2020. Les critères actuels, bénéficiant des tarifs 
réglementés de vente seront résiliés pour les collectivités qui ne répondent pas à ces deux critères cumulatifs. 
 
Dans ce contexte, le Syndicat Départemental d'Energies de l'Ardèche a tout d’abord constitué un groupement de commandes 
d'achat d'électricité et de services associés afin de permettre aux acheteurs soumis aux dispositions précitées de se mettre en 
conformité avec la loi, tout en optimisant la procédure de mise en concurrence qui a été élargie à toute énergie. 
Suite de quoi il est arrêté : 
 
Article 1er. - Objet 
Le groupement de commandes constitué sur le fondement du Code de la commande publique, ci-après désigné "le groupement", 
a pour objet : 

• La passation, la signature, la notification des marchés de fourniture et d'acheminement d’énergies et des services associés pour 
les besoins propres de ses membres, 

Convention pour la constitution d'un groupement de commandes 
pour l'achat d’énergies, de fournitures et de services en 

matière d'efficacité énergétique 
 
 
 
 



• Ainsi que l’exécution desdits marchés au choix des membres selon les énergies concernées. 
L’exécution des marchés par le coordonnateur se décide à la majorité des membres ayant adhéré pour l’énergie concernée, et 
s’applique à l’ensemble des membres pour cette énergie. 
 
Ces achats feront l'objet soit d'un appel d'offres unique alloti, soit de plusieurs appels d'offres, au choix du coordonnateur. 
 
Article 2. - Composition du groupement 
Le groupement est ouvert à toute personne publique, pour l’ensemble de ses contrats situés sur le département de l’Ardèche. 
 
Article 3. - Conditions d'adhésion et de sortie du groupement 

3-1- Conditions d'adhésion au groupement 
L'adhésion d'un futur membre peut intervenir à tout moment. Les membres du groupement de commandes acceptent, sans qu'il 
soit besoin de délibérer, l'adhésion de tout nouveau membre après délibération/décision prise par l'organe compétent de celui-
ci. 
Une fois membre du groupement, l'entité accepte également l'entrée dans le groupement d'une autre personne publique.  

3-2 -Conditions de sortie du groupement 
Le groupement est institué à titre permanent. 
 
Toutefois, chaque membre conserve la possibilité de se retirer du groupement. Pour ce faire, il annonce son intention 
par délibération/décision communiquée au coordonnateur (SDE 07) en tout état de cause au moins 6 mois avant la fin du 
marché en cours. Le coordonnateur effectue alors le solde comptable et financier de la situation du membre sortant. 
 
Le retrait ne prend effet qu'à l'échéance de l'accord cadre et des marchés en cours. 
 
En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le coordonnateur ne serait plus en mesure 
d'assurer son rôle, une convention modificative ou un avenant interviendra pour désigner un nouveau coordonnateur. 
 
Article 4. - Obligations des membres 
Les membres sont chargés : 

• De communiquer au coordonnateur une évaluation de leurs besoins quantitatifs, par une fiche de recensement ; 

• De fournir un mandat autorisant le coordonnateur à demander les données de consommation de chaque contrat à l’exploitant 
concerné ; 

• De respecter les demandes du coordonnateur en s'engageant à y répondre dans le délai imparti ; 

• De respecter les clauses du contrat signé par lui ou par le coordonnateur ; 

• D’informer le coordonnateur de tout litige né à l'occasion de l'exécution de ses marchés. Le règlement des litiges relève de la 
responsabilité de chacun des membres du groupement ; 

• De participer financièrement aux frais de fonctionnement du groupement conformément à l'article 7. 

 
Article 5. - Missions du coordonnateur 
Le coordonnateur est désigné pour la durée de la convention. Ses missions s'arrêtent à la notification pour les énergies dont il 
n’exécute pas les marchés. 
 
Chaque structure est responsable de ses engagements et le coordonnateur ne saurait en aucun cas être tenu responsable de 
tout litige qui pourrait naître du non-respect de ses obligations. 
 
Afin de mener à bien les consultations organisées pour le groupement, le coordonnateur est ainsi chargé : 

• D’assister les membres dans la définition de leurs besoins et de centraliser ces besoins sur la base d'une définition préalable 
établie par lui en concertation avec les membres. À cette fin, le coordonnateur, en tant que de besoin, sollicitera, au nom des 
membres et directement auprès des gestionnaires de réseaux et des fournisseurs d'énergie, l'ensemble des informations 
relatives aux différents contrats. Le mandat visé à l’article 4 sera signé par tous les membres; 

• De définir l'organisation technique et administrative des procédures de consultation ; 

• D’assurer l'ensemble des opérations de sélection des cocontractants (publication des avis d'appel public à la concurrence et 
d'attribution, envoi des dossiers de consultation des entreprises, réception des offres, analyse des offres, rapport de 
présentation, convocation et réunion de la commission d'appel d'offres, etc.); 

• De signer, notifier et exécuter les marchés dans les conditions définies supra, et de transmettre aux membres les documents 
nécessaires à l'exécution des marchés en ce qui les concerne ; 



•  
Article 6. - Commission d'appel d'offres (CAO) 
Si la totalité des besoins répertoriés conduit à la procédure de l'appel d'offres, la commission d'appel d'offres du groupement 
est celle du coordonnateur. Le coordonnateur désigne les personnes compétentes pouvant siéger à la CAO avec voix consultative. 
 
Article 7. - Dispositions financières : indemnisation du coordonnateur 

7.1 Participation annuelle aux frais de fonctionnement du groupement: 
Afin d'assumer les coûts liés au montage du groupement et aux frais de publicité, les membres du groupement s'acquitteront 
des frais d'inscription suivants : 
 

Électricité 
Gaz et/ou 
Propane 

Électricité + gaz 
et/ou Propane 

Autres énergies 

Niveau de 
puissance 

Nombre de Point De 
Livraison (PDL) 

Participation Participation Participation 

Participation à 
définir par avenant 

ultérieur 

Puissance 

souscrite < 

36 kVA 
(ex tarif 

bleu) 

inférieur à 5 PDL 50 € 

300 € 400 € 

entre 5 et 9 PDL 75 € 

entre 10 et 14 PDL 100 € 

entre 15 et 19 PDL 150 € 

entre 20 et 50 PDL 200 € 

Supérieur à 50 PDL 300 € 

Puissance supérieure à 36 kVA 
(ex tarif jaune et vert) 

300 € 

 
Cette participation comprend également une part variable sur l'ensemble des consommations dans le cadre du groupement de 
0,20 € par MWh (1 MWh est égal à 1000 kWh). 
 
Participation sur l'ensemble des consommations dans le cadre du groupement de 0,20 € par MWh (1 MWh est égal à 1000 kWh). 
Cette participation ne pourra excéder les frais réellement engagés par le coordonnateur, en cas de dépassement, le surplus sera 
redistribué aux membres au prorata de leur participation. 

7.2 Frais de justice : 
L'ensemble des membres du groupement porte la responsabilité de la procédure de passation. 
 
En cas de condamnation financière du coordonnateur par une décision devenue définitive d'une juridiction administrative, le 
coordonnateur divise la charge financière par le nombre de membres pondéré par le poids relatif de chacun d'entre eux dans le 
marché ou les marchés, accords-cadres et marchés subséquents afférents à la convention. Il effectue l'appel de fonds auprès de 
chaque membre pour la part qui lui revient. 
 
Article 8. - Durée de la convention 
La convention prend effet à la date de sa transmission au contrôle de légalité par le coordonnateur. La signature de l’annexe 1 
par le membre adhérant vaut signature de la convention. 
 
La convention peut être modifiée par avenant ayant reçu l'accord d'une majorité qualifiée des deux tiers de ses membres. 
Le présent groupement est conclu pour une durée illimitée. 
 
Article 9.- Capacité à ester en justice 
Le représentant du coordonnateur peut ester en justice au nom et pour le compte des membres du groupement pour les 
procédures dont il a la charge. 
 
Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son évolution. 
 



Article 10. - Dissolution du groupement 
Le groupement est dissout par décision d'une majorité qualifiée des deux tiers de ses membres ; si cette dissolution 
intervient avant la fin des engagements du coordonnateur, il lui est donné quitus par chaque membre du groupement 
pour ce qui le concerne, au vu de l'état des diligences du coordonnateur. 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 1 
 
 

Adhésion des membres au groupement de commandes 
pour l'achat d’énergies, de fournitures 

et de services en matière d'efficacité énergétique 
 
 
 
La convention constitutive du groupement de commande a été passée 
 
 
Entre  
 
Le Syndicat Départemental d'Energies de l'Ardèche 
Représenté par son Président, Monsieur Patrick COUDENE, 
Coordonnateur du groupement 
 
Et 
 
nom de la collectivité ou de l’établissement :  
 
Représenté par ……………………………………………………..  en sa qualité de ………………………. 
à compléter par la collectivité, l’établissement 

 
qui s’engage par la signature ci-dessous, à honorer le(s) marché(s) avec le ou les co-contractants retenus, à hauteur 
des besoins propres de l’organisme qu’il (elle) représente, et tels que préalablement déterminés dans le modèle de 
la présente convention. 
 
 
Fait à …………………………………………………………………………, Le ………………………………………… 
 
Le représentant du membre du groupement  
cachet, qualité et nom du représentant 



AUTORISATION DE COMMUNICATION À UN TIERS  
DES DONNÉES D’UN OU PLUSIEURS SITES DE CONSOMMATION RACCORDÉS AU RÉSEAU PUBLIC DE 
DISTRIBUTION  
A. CLIENT 

(particulier) - Ne remplir que le cadre A ou B  

M. ❑ Mme ❑ Nom : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Prénom : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
Né(e) le : |_|_| / |_|_|/ |_|_|_|_| à : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
Adresse : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
Code postal : |_|_|_|_|_| Commune : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
N° téléphone : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ E-mail : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
B. CLIENT (professionnel ou autre) - Ne remplir que le cadre A ou B 
Entreprise ❑ Collectivité locale (commune, département, …)  EPCI (syndicat de gestion…) ❑ Association, copropriété… ❑ 

Dénomination sociale : Bourg Saint Andéol  Forme juridique (SA, SARL, …) : Collectivité 
territoriale 
Nom commercial : Commune de Bourg Saint Andéol  

N° d’identification (SIRET) : |1|0|7|0|0|4|2|3|0|0|0|1|0|0| Activité (code NAF) : |4|1|1|Z|  |Z| 
Adresse : 4, Place de la Concorde 
Code postal : |7|0|0|0|0| Commune : BOURG ST ANDEOL 
Représenté par (signataire du présent document) :   

M.  Mme ❑ Nom : SERRE Prénom : Jean-Marc 
Nom : SERRE 
Prénom : Jean-Marc  
Adresse professionnelle : 4, Place de la Concorde  
 N° téléphone : 04 75 54 85 00 E-mail : accueil@bsa-ville.fr  
 Le signataire du présent formulaire déclare être dûment habilité par le client pour la signature du présent document.  

 C. 
TIERS 
(particulier) - Ne remplir que le cadre C ou D    

 M. ❑ Mme ❑ Nom : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Prénom : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
 Né(e) le : |_|_| / |_|_|/ |_|_|_|_| à : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
 Adresse : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
 Code postal : |_|_|_|_|_| Commune : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
 N° téléphone : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ E-mail : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
     

 D.  TIERS (professionnel ou autre) - Ne remplir que le cadre C ou D    

 Entreprise ❑  Collectivité locale (commune, département, …) ❑  EPCI (syndicat de gestion…)  Association, copropriété… ❑  
Dénomination sociale : Syndicat départemental d'énergies de l'Ardèche  Forme juridique (SA, SARL, …) :    
Nom commercial : Syndicat départemental d'énergies de l'Ardèche  

N° d’identification (SIRET) : |2|5|0|7|0|0|3|5|8|0|0|0|1|4| Activité (code NAF) : |8|4|1|3|  |Z| 
Adresse : 283 Chemin d’Argevillières 
Code postal : |0|7|0|0|6| Commune : PRIVAS 
Représenté par :   

M.  Mme ❑   
Nom : COUDENE  
Prénom : Patrick  
Adresse professionnelle : 283 Chemin d’Argevillières 
N° téléphone : 04 75 66 38 90 E-mail : sde07@sde07.com 

 
Par la signature de ce document, le Client autorise expressément le Tiers à demander et à recevoir communication auprès d’Enedis, SA à directoire et à 
conseil de surveillance, au capital de 270 037 000 euros, immatriculée au R.C.S. de Nanterre sous le numéro 444 608 442 et dont le siège social est situé Tour 
Enedis, 34 Place des Corolles, 92070 Paris La Défense Cedex des données cochées ci-dessous, sous réserve de disponibilité : 
 
L’historique des consommations, en kWh, du site (et puissances atteintes et dépassements de puissance) ; 
 
L’historique des relevés d’index quotidiens, en kWh, et la puissance maximale quotidienne, en kVA ou kWh, du site ; 
 

L’historique de courbe de charge du site16 ; 
 

Les données techniques et contractuelles disponibles du site17. 
 
Usage des données (conseil énergétique, études, …) : conseil énergétique, groupement de marchés 
 
La présente autorisation ne peut être cédée. Elle est consentie pour une durée de 48 mois à compter de la date de signature (1 mois en l’absence de mention). 
Elle ne peut excéder 48 mois.  
Le Client accepte expressément que ses données personnelles soient conservées par le Tiers et/ou Enedis à des fins de gestion et de traçabilité. Conformément 
à la loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978, le Client dispose d’un droit d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition pour motifs légitimes sur 



l’ensemble des données le concernant qu’il peut exercer sur simple demande auprès du Tiers et/ou d’Enedis, 34 place des Corolles, 92079 Paris La Défense 
Cedex. 

Date  Signature du Client + cachet le cas échéant 

Fait à : ___________________ 

Le : ___ / ___ / ______ 

  

 
16 Ensemble de valeurs moyennes horodatées de la puissance active ou réactive injectée ou soutirée, sur des périodes d’intégration consécutives et de 
même durée.  

17 Caractéristiques du raccordement, du dispositif de comptage et informations relatives au contrat de fourniture connues d’Enedis (puissance souscrite, 
option tarifaire d’acheminement, etc.) 
 
 
 

DELIBERATION N°12 
 

Objet : Cession d’un terrain nu communal de 38m² à Monsieur Beunard Patrice – Chemin de Galibert  
 

Présentation par Jean-François Coat  
 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal le souhait de Monsieur Beunard Patrice d’acquérir un terrain nu 
d’une superficie de 38 m², situé chemin de Galibert, appartenant à la commune de Bourg-Saint-Andéol.  
 

Monsieur Beunard Patrice est le nouveau propriétaire des parcelles attenantes cadastrées AS 123 et AS 126. 
 

Monsieur le Maire explique que cette bande de terrain, objet de la cession, se situait à l’intérieur de la clôture 
délimitant la propriété de Monsieur Beunard Patrice lors de son acquisition ; il indique qu’un plan de division a 
été effectué en vue de son détachement de la parcelle communale AS 127 (d’une contenance de 1 027 m²) et 
que cette emprise de 38 m² a été nouvellement cadastrée AS 487.  
 

Monsieur le Maire précise que Le service des Domaines a été consulté et émis un avis le 23 octobre 2018 lequel 
a été prorogé le 5 février 2020. Ce terrain localisé en zone UD du Plan local d’Urbanisme est sans utilité pour 
la commune, sa cession la libérera de l’obligation de son entretien. 
 

Considérant que la bande de terrain nu à céder était incluse à tort dans la propriété riveraine et, par conséquent 
que cette cession constitue donc une régularisation foncière d’un état de fait, Monsieur le Maire propose que 
son montant soit fixé au prix de 1 Euro.  
 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver la cession à Monsieur Beunard Patrice de la 
parcelle nouvellement cadastrée AS 487, d’une surface de terrain nu de 38 m², issue de la division de la parcelle 
AS 127 (nouvellement cadastrée AS 486), au prix de 1 Euro.  
 

Vu le code des collectivités locales ; 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Approuve la cession à Monsieur Beunard Patrice de la parcelle nouvellement cadastrée AS 487, d’une surface 
de terrain nu de 38 m², issue de la division de la parcelle AS 127 (nouvellement cadastrée AS 486), au prix de 
1 Euro ; 
 

- Autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à la cession à Monsieur Beunard 
Patrice de la parcelle nouvellement cadastrée AS 487 au prix de 1 Euro ;  
 

- Autorise Monsieur le Maire à signer l’acte de cession à venir ; 
 

- Rappelle que les frais de rédaction d’acte de cession seront à la charge de l’acquéreur. 
 

Monsieur Beydon demande des précisions.  
Monsieur Coat explique qu’il s’agit d’une régularisation. Une clôture prenait en compte cette parcelle alors qu’elle était 
toujours propriété communale. Les frais sont à la charge de l’acquéreur conformément à la pratique habituelle.  
 

Adoption à l’unanimité.  
 



DELIBERATION N°13 
 

Objet : Adoption du règlement de voirie 
Présentation par 
 

- Vu les articles L2212-2, L2213-1, L2213-2 et L2213-3 du code général des collectivités territoriales,  
- Vu l’article R141-14 du code de la voirie routière, 
- Vu la délibération n°56 du conseil municipal en date du 5 juin 2019 ; 

 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que par délibération du 5 juin 2019, le conseil municipal a 
approuvé le règlement de voirie établi par la commune.  
 

Monsieur le Maire précise que ce règlement adressé aux différents concessionnaires réseaux a depuis, fait 
l’objet de quelques modifications afin de prendre en compte un certain nombre de remarques émanant de 
concessionnaires réseaux.  
 

Il convient donc à présent, d’adopter la version ainsi modifiée.  
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Adopte le règlement de voirie routière telle qu’annexé à la présente délibération. 
 

Monsieur Beau interroge sur les modifications apportées à la précédente version.  
 
Monsieur Coat précise que GRDF a contesté le règlement pour dégager sa responsabilité en cas de réalisation de travaux 
sur le domaine public. Le règlement de voirie proposé ressemble beaucoup à celui du Département et GRDF est en 
contentieux avec le règlement départemental jugé trop restrictif.  
La commune tient à ce que les concessionnaires réseaux remettent bien en état le domaine public après intervention.  
  
Adoption à l’unanimité. 
 





























 















































































 
 



DELIBERATION N°14 
 

Objet : Motion de soutien à la filière vin et eaux-de-vie de vin 
 

Considérant la décision de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) d’autoriser les USA à prendre des 
mesures de rétorsions commerciales dans l’affaire des subventions illégales accordées au groupe Airbus, 
notamment par la France ; 
Considérant la décision des USA de taxer les vins tranquilles français à hauteur de 25% de leur valeur ; 
Considérant que cette décision est inique car la filière vin est étrangère au conflit de l’aéronautique et est donc 
une victime collatérale ; 
Considérant les menaces des USA de soumettre à brève échéance l’ensemble des vins, vins mousseux et eaux-
de-vie de vin français importés sur leur territoire à des droits allant jusqu’à 100% de leur valeur ; 
Considérant que ces décisions anéantiraient la position des vins français sur ce marché et auraient des 
répercussions économiques désastreuses et sans précédent à court et long terme pour nos territoires ; 
Considérant que la filière vin et eaux-de-vie de vin permet de diminuer le déficit commercial de la France de 
plus de 10 milliards, qu’elle représente ainsi le second poste excédentaire de la balance commerciale après 
l’aéronautique ; 
Considérant que ce score à l’export est réalisé par près de 6 000 entreprises ; que cela bénéficie directement 
et indirectement à 80 000 exploitations viticoles qui dynamisent les territoires concernés en faisant travailler 
leurs fournisseurs et l’ensemble des commerçants et artisans qui y sont installés ; 
En conséquence, le conseil municipal de Bourg Saint Andéol demande à Monsieur le Président de la République 
de : 
 

- Faire tout ce qui est en son pouvoir pour empêcher la catastrophe économique qui s’annonce et qui serait la 

conséquence de décisions nationales et notamment de réfléchir à une suspension provisoire de la taxe dite 

« GAFA » en vue de trouver un compromis à l’OCDE ; 
 

- Reconnaître à la filière vin le statut de victime dans le conflit Airbus et en conséquence de mettre en place un 

mécanisme simple et efficace d’indemnisation des entreprises et exploitations de la filière vin touchées par les 

représailles américaines.      
 

Monsieur Beydon relève que d’autres filières sont concernées. 
 
Monsieur le Maire précise que les exploitants agricoles ont sollicité la commune pour un soutien et qu’il en sera fait de 
même si d’autres filières professionnelles en font également la demande.  
 

Adoption à l’unanimité 

DELIBERATION N°15 
 

Objet : Décisions du Maire 
 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal des décisions prises en vertu de l’article L2122-22 du code 
général des collectivités territoriales portant sur les délégations du conseil municipal au maire. 
 

Il s’agit des décisions suivantes : 
 

Décision n°2020-01 en date du 3 janvier 2020 portant cession d’une machine à coudre d’occasion à Madame 
Oprandi, au prix de cinquante euros.   
 

Décision n°2020-02 en date du 28 janvier 2020 confiant à la société VEOLIA une prestation pour le suivi à 
distance des consommations d’eau portant sur une cinquantaine de compteurs. Le montant de la prestation 
s’élève à 7 700 € HT, soit 9 240 € TTC pour une durée de cinq années.  
 

Décision n°2020-03 en date du 29 janvier 2020 portant attribution de marchés pour la réalisation de l’opération 
d’aménagement d’un terrain multisports comportant deux lots. Le lot n°1 VRD est attribué à l’entreprise 
EIFFAGE Route Méditerranée, pour un montant de 23 244,50 € HT, soit 27 893,40 € TTC. Le lot n°2 Fourniture 
et pose équipement sportif est attribué à l’entreprise CASAL SPORT, pour un montant de 44 810,00 € HT, soit 
53 772,00 € TTC.  
 

Monsieur le Maire complète la décision n°2020-01 en précisant que la machine à coudre a été utilisée pour la confection 
de rideaux dans les écoles par Mme Oprandi et qu’elle n’est maintenant plus utilisée.   



Monsieur Beydon demande si des appels d’offres ont eu lieu pour les travaux du city stade.  
Monsieur Tonio Garcia confirme que cela a été fait.  
 

Monsieur Coat apporte des précisions sur le contrat Veolia de télérelève qui devrait permettre de faire des économies sur 
les consommations liées aux fuites d’eau. Veolia va installer des modules sur des compteurs. Un logiciel permettra des 
remontées d’alerte en cas de fuites difficilement décevables comme cela a été le cas notamment à la maison forestière.  

DELIBERATION N°16 
 

Objet : Communication de l’avis n°2020-0002 de la Chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-
Alpes 
 

Vu l’article L1612-15 du code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’article L1612-19 du code général des collectivités territoriales, 
 

Monsieur le Maire porte à la connaissance de l’assemblée délibérante, l’avis n°2020-0002 du 22 janvier 2020 
de la Chambre régionale des comptes.  
 

Monsieur le Maire précise que cet avis porte sur la cotisation de la commune à l’école départementale de musique qu’il 
qualifie de « racket » et que la somme due est bien prévue.  
 











 
 

Clôture de l’ordre du jour,  
Fin de séance à 18h55 
 


